
Piocherdanssonépargne
sansgreversafiscalité
CADENCE Au momentde
sortir d’une assurance-

vie, il y amieux àfaire

que rachetertotalement
son contrat, enlissant

ses sorties dansle temps

Toutl’avantage fiscal
de l’assurance-vie réside dans la
capitalisationdesgains. Ce prin-

cipe en fait un outil redoutable
pour accumuleruncapital pendant

des années,voire des décennies.
Dans le cadrede l’assurance-
vie, l’impôt sur le revenu ne se
déclenchequ’à l’occasion d’un
retrait, appelé rachat. Intérêtset
plus-valuespeuventêtreréinvestis

sansfrottementfiscal tant que l’on
nesort pasdesonconü'at.« Plus la

détention est longue,plus les bien-

faits de la capitalisation sontforts,
dès lors que l’épargnant a orienté
une partsubstantielledesoncontrat
surdessupportsen unitésdecompte
[non garantis]et que ceux-ci ont
produit uneperformanceconve-

nable, souligne Jean-Olivier
Ousset,dirigeant fondateur du
CentredupatrimoineàToulouse.
Mais l’absencedeprélèvement ne
veutpasdire que le contratnesera
jamais imposé. C’estpourquoi il est
indispensable de bienpréparersa
sortie,fait générateurde lafiscalité,
pournepas la rater. »

Encorefaut-il maîtriserlesmé-
canismes à l’œuvre. «Les clients
ont tendanceà croire que lafiscalité
en casde rachatpèsesur l’ensemble
de lasommeretirée, mais il n’en est
rien : l’impôt estdûuniquement sur
une quote-partd’intérêts », Sou-

ligne Alexandre Boutin, directeur
de l’ingénierie patrimoniale de
Primonial. Chaque décisionde
rachatdoit donc être soigneuse-

ment pesée,la proportion degains
figurantdans le contratétantdé-
terminante aumoment decalculer
le montantde l’impôt à payer. «Il

porte une part significative degains,
avertit Jean-Olivier Ousset.La
basetaxable peutêtre telle que, en
casde rachatunique, uneimposition

soit duemêmeaprèspriseencompte
desabattementsfiscaux au-delà de
huit ansdedétention. »

L’assurance-vie offre toutefois
d’autreschoix qu’une sortie en
une fois. Il estpossible de plani-

fier ses sorties dansla duréeen
demandantla miseà disposition
desoncapital autraversde rachats

partielsprogrammés.« Lesrachats
partielsprogramméssont complè-

tement modulables,contrairement
à la sortie ducontraten rentevia-
gère : onpeut les suspendreou les

reprendre quandonveut, les com-

pléter par un rachatponctuel, déve-

loppe Alexandre Boutin. C’est une

solution extrêmementsouplepour
disposerd’un complémentde reve-

nus. » Leur périodicité peut être
mensuelle,trimestrielle, semes-

trielle ou annuelle, avec desmon-

tants minimumsvariablesd’une
compagnie d’assurance à l’autre.

« Les rachatspartielsprogram-

més permettent de calibrer lessor-

ties enfonction dutrain de vie, qui

n’estpasnécessairementconstant
surlongue période, enparticulier
pour les retraités,complète Carole
Dambrun, directricede l’ingénie-
rie patrimoniale de Linxea.Les
besoinsde liquidités sontsouvent
plusimportants lors despremières
annéesde retraite pourprofiterde

la viepuis, plus tard,pourfinancer
lescoûts liés à une éventuelleentrée

endépendance.»
Ouü'esasouplesse,cette moda-

lité desortie échelonnéeconstitue
unmoyendemaîtriserla fiscalité,
enparticulier aprèsle huitième
anniversaire ducontrat. « Disposer
ainsi de revenus réguliers permet
de lisserdans le temps la quote-

part d’intérêts imposableset de
consommerles abattementsfiscaux
annuels,soit 4600eurospourune
personneseuleet9200eurospour
uncouple marié oupacsé,rappelle
Alexandre Boutin. En pratique, les
casoù l’impôt est dûsont rares ; et
lorsquec’est lecas, l’imposition n’est
que de 7,5 %. »

Ce pilotage de la fiscalité est

huit ans,la part d’intérêts dans
les sommes rachetéesétantalors

réduite. Mais tous les contrats
ne s’y prêtent pas.« L’absencede
frais à l’entrée [sur lesversements]
est unprérequis,faute de quoi il
seranécessaired’attendre parfois

plusieurs annéespourabsorber ce
coût, précise Carole Dambrun. Il
faut aussi tenir compte de lapart
maximum desversementsqu’il est
possible d’affecteraufonds sécuri-

taire en euros, au regarddubesoin
d’épargneà débloquer. Pourdéblo-

quer 70 000eurosà court terme, le

montant total du versement devra
atteindre100 000 eurossi l’assureur
exige unequote-partd’au moins
30 % surdessupports en unités
de compte, » Faceà la difficulté
de l’exercice, l’accompagnement
d’un professionnel ne serapas
superflu.?

OLIVIER BRUNET

Leurpériodicité
peutêtre
mensuelle,
trimestrielle,
semestrielle
ou annuelle
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